
 

  



 

 

 

Exemple d’arbre de décision : 
 

 

1. L’action entre-t-elle dans la typologie FPTLV 

ou à défaut pour les personnels médicaux 
et paramédicaux dans les types d’actions 
propres au DPC? 

 

 
 

2. Le public formé entre-t-il dans le périmètre 

de l’ANFH ? 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

*Attention : 

Les personnels médicaux 

ne sont pas concernés 

par la typologie FPTLV 

qui ne vaut que pour 

les agents de la Fonction 

publique hospitalière. 

Leur droit à la formation 

ressort pour leur part, 

du Code de la santé 

publique. Ils ont ainsi 

la possibilité de 

suivre des actions de 

formation classiques 

ou des actions relevant 

du DPC. 

 
 

L’action relève-t-elle de la typologie des 

actions au sens de l’article 1 du décret FPTLV ? 

Oui Non 

Poursuite 

de   

l’examen 

du dossier 

Pour les personnels médicaux et paramédicaux, 

I’action reIève-t-eIIe des actions spécifiques 

du Développement professionnel continu 

(Action cognitive, Action d’analyse des pratiques 

professionnelles, Gestion des risques) ? 

  Oui Non  
Action 

non éligible 

Le public est-il agent de la FPH ou agent public 

relevant du personnel médical ? 

Oui Non 

Poursuite de l’examen 

du dossier 
Oui Est-il de droit privé ? 

  Oui Non 

Poursuite de l’examen 

(Apprentis et 

Contrat Unique 

d’insertion CUI-CAE). 

Cela concerne essentielle- 

ment les étudiants en 

médecine et étudiants 

en formation initiale pour 

accéder aux professions 

paramédicales par exemple. 



 
 

 
 

3. Quel est l’objet de l’action de formation ? 

 

 
si son suivi est rendu 

obligatoire par un texte pour 

occuper un poste 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

et I ou 

s’il n’existe pas 

de texte imposant 

son suivi 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1 Ex. : formation des 

personnels chargés de la 

sécurité incendie / 

sécurité d’un site 

 
2 Ex. vérification 

de connaissances ; 

informations ou 

transmissions de 

consignes ; conduite à 

tenir en cas d’accident ; 

évacuation ; formation 

incendie. 

 
3 Ex. Formation pour 

une personne occupant 

un poste spécifique 

 
4 Ex. Formations 

dispensées à tout 

le personnel 

(incendie, attentat) 

 
 
 
 
 
 

 

 

 

 
 

S’agit-il d’une formation obligatoire 

considérée comme éligible ? 

Oui Non 

Poursuite de l’examen 

de la demande comme toute action 

classique 

Action permet-elle 

l’acquisition de 

compétences ou de 

quaIifications appIicabIes 

dans l’organisation 

collective ? 

Oui Éligible 

1 

Non Pas éligible 

2 

Action permet-elle 

l’acquisition de 

compétences acquises et 

validées en considération 

de la personne formée et de 

son poste ? 

Oui Éligible 

3 

Non Pas éligible 

4 7
. 

d
is

p
o

s
it

if
s

 
in

d
iv

id
u

e
ls

 
6

. 
F

o
rm

a
ti

o
n

s
 d

a
n

s
 

le
 c

a
d

re
 d

u
 D

P
C

 
5

. 
F

o
rm

a
ti

o
n

s
 

o
b

li
g

a
to

ir
e

s
 

4
. 

F
o

rm
a

ti
o

n
s

 
m

u
lt

im
o

d
a

le
s
 

3
. 

R
è

g
le

s
 

c
o

m
m

u
n

e
s
 



 

Le guide a pour objectif de définir la notion d’éligibilité et d’identifier les actions 
de formation susceptibles d’être finançables par l’ANFH. 
 
C’est un outil d’aide à la décision, ce guide a vocation à constituer un référentiel 
juridique et pratique sur lequel les salariés de l’ANFH et les établissements peuvent 
s’appuyer.  

 
L’éligibilité d’une action s’entend au sens d’une action relevant du champ de la 
formation professionnelle tel que défini par le code du travail et les dispositions 
spécifiques applicables dans le secteur de la FPH, ainsi que les règles financières 
adoptées par l’ANFH. 
 
L’enjeu pour l’établissement et pour l’agent est d’obtenir un financement et de 
répondre à leur obligation de formation. 
 
 
Ce guide est présenté sous forme de fiches incluant des arbres de décision. 
Il comporte les règles communes : les conditions relatives aux modalités de 
réalisation d’une action de formation. 
 
Ce guide aborde aussi les spécificités :  

- formations multimodales (FOAD, FEST formation en situation de travail) 
- formations obligatoires 
- formations dans le cadre du DPC 
- dispositifs individuels 
- autres formations (congrès, colloques, séminaires …). 
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